


Ajustement technique suite à une procédure de recrutement 
(Département des mobilités) 

Rapporteur: Gabriel BAULIEU, Vice-Président 
Commission : Finances, ressources humaines, communication et aide aux communes 

Résumé: 
Suite à la vacance du poste de référent éclairage public, une procédure de recrutement a été 
lancée. Il est proposé de retenir la candidature d'une personne contractuelle et de définir les 
conditions de son recrutement. 

Recrutement sur le poste de réfèrent éclairage public au sein du Département des mobilités 

Suite à la fin du contrat de l'agent en poste, le poste de catégorie B de référent éclairage public au 
sein du Département des mobilités a été déclaré vacant. Aussi, une procédure de recrutement a été 
engagée afin de pourvoir cet emploi par voie de mutation ou de détachement d'un fonctionnaire, ou de 
recrutement d'un lauréat du concours correspondant. A cet effet, il a été procédé à une large publicité. 

Le référent éclairage public a notamment les missions suivantes : 

Assurer le suivi des travaux et le pilotage quotidien des contrats de prestations, 
Concevoir des projets relatifs aux réseaux d'éclairage public et aux installations électriques 
sur le Domaine Public : état des lieux et diagnostic, génération de solutions, avant-projets, 
projets détaillés et dossiers d'exécution des travaux, 
Participer à la rédaction des cahiers des charges des différents marchés et au cadrage 
technique des prestataires, 
Assurer une veille technologique et un suivi de l'évolution des matériels et normes techniques. 

La personne retenue à l'issue de cette procédure de recrutement est titulaire d'un Bac F2 
Electronique, d'un BTS audiovisuel et dispose d'une expérience de 2 ans en tant qu'électricien et de 
3 ans en tant que technicien maintenance. Toutefois, celle-ci n'est ni titulaire, ni lauréate inscrite sur 
liste d'aptitude. Il est donc proposé de retenir sa candidature dans le cadre de l'article 3-3 2° de la loi 
n°84-53 du26 janvier 1984, qui prévoit que, « des emplois permanents peuvent être occupés de 
manière permanente par des agents contractuels lorsque les besoins des services ou la nature des 
fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions 
prévues par la présente loi. Les agents ainsi recrutés sont engagés par contrat à durée déterminée 
d'une durée maximale de trois ans. Ces contrats sont renouvelables par reconduction expresse, dans 
la limite d'une durée maximale de six ans. Si, à l'issue de cette durée, ces contrats sont reconduits, ils 
ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée». 

En l'espèce, le recours à un agent contractuel est justifié notamment en raison des besoins du 
service, la continuité de l'activité dont il s'agit devant être assurée, l'absence de ce cadre portant 
préjudice au bon fonctionnement de la Collectivité. 

Il convient en conséquence de définir les conditions de son recrutement. 

Considérant notamment : 
la déclaration de vacance de l'emploi, 
le recrutement infructueux de fonctionnaires territoriaux ou de candidats sur liste d'aptitude 
correspondant au profil recherché, 
les besoins de continuité du service. 
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Eléments du recrutement : 
contrat de droit public, 
durée de trois ans à compter du 1er avril 2020, 
travail à temps complet, 
rémunération en référence au grade de technicien principal 2ème classe, 
régime indemnitaire dans les conditions prévues par la délibération du Conseil Districal du 
15 octobre 1994 et du Conseil Communautaire du 25 juin 2009 (niveau 4 b du grade de 
technicien principal 2eme classe). 

A l'unanimité, le Bureau : 

se prononce favorablement sur le recrutement d'un agent contractuel sur le poste 
de référent éclairage public au sein du Département des mobilités à temps complet 
dans le cadre des dispositions de l'article 3-3 2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 

autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à signer le contrat à intervenir 
dans ce cadre. 

Pour extrait conforme, 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour:25 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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